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                    « La mer sans fin commence où la terre finit. »
                

                José Maria de Heredia, 
Soleil couchant, 1893.
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              « C’est par la mer qu’il convient de commencer toute géographie. »
            

            Jules Michelet, La Mer, 1861.

          

          La mer, une évidence
Malgré un regain d’intérêt récent, le thème de la mer demeure à la marge de la recherche scientifique, tant en géographie, que dans le champ des sciences politiques, des relations internationales ou encore du droit. Comparativement à d’autres disciplines – et sous-disciplines au sein même des études géographiques –, elle est encore largement distancée tant par le volume de publications que par le nombre de cursus universitaires [Domergue, 2022]. Hors de l’Université, elle peine à infuser au sein de l’espace médiatique, ne permettant guère son appropriation par l’agenda public et, par ricochet, politique [Domergue et Richard, 2025]. Non que la mer soit perçue comme un espace dépourvu d’enjeux stratégiques, cependant l’interprétation souvent élémentaire des faits d’actualité qui s’y rapportent trahit une certaine méconnaissance de ses réalités complexes. Cette situation n’est pas nouvelle, déjà au xviie siècle, dans son Testament politique, Richelieu déplorait : « Les larmes de nos souverains ont souvent le goût salé de la mer qu’ils ont ignorée1 ».
  La réflexion sur le thème de la mer n’est pourtant pas un domaine vierge. Pour la seule géographie française, d’importantes études ont, depuis longtemps, été produites sur ses aspects hydrologiques [Guilcher, 1965], biogéographiques [Carré, 1988], économiques, [Vanney, 2002], portuaires [Verlaque, 1965 ; Vigarié, 1972, 1990], commerciaux [Frémont, 2007, 2019] et même géostratégiques, constituant des sommes qui font aujourd’hui autorité [Louchet, 2014]. Pourtant, les sciences humaines, et la géographie en particulier, demeurent poursuivies par ce que Jean-Louis Tissier nommait en 1998 « Le mal de l’océan2 », un certain désintérêt dont les racines plongent certainement dans les profondeurs de l’histoire de nos sociétés, notamment celles aux habitus les plus continentaux. Dans The Sea : a cultural history, publié en 2011, l’anthropologue et historien britannique John Mack révélait, à ce titre, qu’à l’étude de la littérature historique et politique à travers les âges et les régions du monde « la mer a, de manière récurrente, été présentée comme un désert importun et peu accueillant, où la terre est un point de repère rassurant3 ». Elle est ainsi le plus souvent demeurée un espace secondaire, à la marge ; un simple décor au fond de la scène où se déroule véritablement l’action, à savoir la terre. L’historiographie de la cartographie en témoigne : jusqu’au moins le xvie siècle et à de rares exceptions près, la représentation des mers est celle de « l’opposition centre/périphérie […], celle du connu et de l’inconnu, du familier et de l’étrange, de l’espace directement accessible à l’espace connu par ouï-dire. C’est l’opposition de la civilisation et de la barbarie, voire de l’humanité et de la monstruosité4 ». De fait, dans les récits antiques et médiévaux européens, de l’Odyssée d’Homère au Roman d’Alexandre, en passant par Les navigations de Saint Brendan ou les légendes arthuriennes, le monde marin est souvent perçu et représenté comme un envers du monde terrestre, peuplé de mystères et de dangers, dont le retour est souvent associé à la renaissance et à la rédemption [Leclercq-Marx, 2006].
  Bien sûr, on ne saurait faire généralité de ce constat. À travers les âges, de l’Europe du Nord aux archipels du Pacifique, de nombreuses civilisations, nations et groupes sociaux ont entretenu, avec la mer, un lien de dépendance étroit. Des relations ambivalentes, oscillant entre confiance et méfiance, ont alimenté les efforts et les innovations de valorisation et d’exploration maritimes. Des territoires, comme la Bretagne ou les rivages du Levant et d’Asie du Sud, se distinguent depuis longtemps par un puissant degré de maritimité, c’est-à-dire d’imprégnation du fait maritime au sein du terreau culturel, économique et social des sociétés qui les habitent. Mais, au-delà de ces situations locales, l’intérêt, en particulier en France, pour les sujets relatifs aux mers et aux océans – qu’il soit politique, médiatique, économique, universitaire ou scolaire – reste encore marqué par une grande inconstance.
  Le choix de s’intéresser aux espaces maritimes devrait pourtant relever de « l’évidence5 ». La prépondérance de la surface maritime recouvrant la planète (près de 71 %) et l’importance économique, culturelle, environnementale et politique prise depuis longtemps par les mers et les océans, paraissent en faire un sujet d’étude incontournable. Une évidence qui faisait dire, dès le xvie siècle, à Jean de Lery que « ceux qui n’ont pas été sur la mer […] n’ont vu que la moitié du monde6 ». Un constat partagé par le géographe français André Louchet [2014], qui parle, dans son ouvrage de référence, d’une « planète océane » plutôt que d’une planète Terre. En effet, la maritimisation, processus lentement construit au cours de ces derniers siècles, nous confronte aujourd’hui à « l’impossibilité d’un monde sans horizon marin » [Vigarié, 1979].


          
          « La mondialisation est en réalité une maritimisation7 »
L’usage de la notion de maritimisation a connu un essor important ces vingt dernières années. Elle a fait l’objet d’un rapport du Sénat français en 2012 et est, depuis plus d’une décennie, entrée dans le langage courant par l’intermédiaire de nombreuses conférences et publications. Depuis les réformes du collège et du lycée de 2016 et 2019, la maritimisation est en bonne place dans les programmes scolaires français de l’enseignement secondaire. Pourtant, dans le domaine scientifique, elle demeure très confidentielle. À quelques exceptions notables [Cetin, Irak et Khyaoglu, 2020], cette notion est jusqu’à présent usitée principalement dans le monde francophone, son équivalent anglo-saxon (maritimization) n’apparaissant que très rarement dans les productions scientifiques, politiques, ou encore journalistiques.
  D’autre part, la définition de cette notion varie et son sens a évolué depuis son apparition. Elle aurait émergée au début des années 1970 sous la plume des géographes français et belges André Gamblin, Roland Op de Beeck, André Vigarié et Jean-Pierre Chardon qui, sans la définir clairement, l’utilisent pour désigner la concentration des activités productives sur les littoraux8. Cette lecture demeure d’actualité dans les écrits de certains chercheurs. Ainsi, en 2014, dans un ouvrage collectif dirigé par Raymond Woessner [2014], la maritimisation désigne « le processus conduisant les littoraux d’un grand nombre de pays à prendre une part de plus en plus importante dans l’économie ». Dans la littérature scientifique de la fin du xxe siècle, la définition de la maritimisation tangente souvent celle de la littoralisation, généralement entendue en géographie comme la concentration des hommes et des activités sur les littoraux9. Dans son acception initiale, la maritimisation est donc principalement envisagée sous un prisme économique local, en se concentrant sur les transformations des espaces productifs autour d’un complexe portuaire ou d’un littoral. De ce fait, l’espace maritime y apparaît secondaire, simple support physique de mutations géographiques visibles avant tout sur les côtes. Toutefois, des auteurs comme Alain Vigarié élargissent, dès la fin des années 1970, l’usage de cette notion en parlant de « maritimisation de l’économie contemporaine10 », pour désigner les phases d’évolution socio-économique d’une société tournée vers la mer.
  Particulièrement, en 1990 dans Géostratégie des océans, Vigarié introduit une nouvelle conception de la maritimisation qu’il définit comme « l’accroissement des échanges internationaux par voie maritime, multipliés par sept en quelque quarante ans11 ». Il y souligne les conséquences de cette augmentation sur les « évolutions remarquables dans les domaines qui touchent de près à la transformation du monde12 ». Cinq ans plus tard, Vigarié précise, dans La mer et la géostratégie des nations, que « dans son sens général, [la maritimisation] signifie qu’aucun pays ne peut se dispenser sans inconvénient grave d’avoir recours à la mer, qu’aucune économie moderne ne peut être durablement conçue sans appui océanique13 ». Cette analyse est plus que jamais d’actualité, comme le rappelle Antoine Frémont : « depuis 1945, le commerce international croît à une vitesse plus rapide que la production mondiale, ce qui traduit l’interdépendance accrue des économies les unes par rapport aux autres14 ». Entre 1950 et 2020, les échanges par voie maritime ont été multipliés par 20, représentant aujourd’hui plus de 80 % des échanges mondiaux de marchandises.
  Cette lecture, qui repose sur l’accroissement des échanges maritimes telle qu’elle est parfois définie dans les programmes scolaires français, paraît cependant incomplète, car elle laisse de côté certaines activités. Sous l’effet de l’accroissement très net des prix des hydrocarbures dans les années 2000, de nombreuses réserves offshore situées à forte profondeur, jusque-là jugées peu rentables, ont été mises en exploitation. Elles représentent aujourd’hui plus de 30 % de la production mondiale d’hydrocarbures, un pourcentage en constante augmentation. Par ailleurs, la croissance rapide du tourisme de croisière et des activités de pêche, les perspectives énergétiques nouvelles offertes par les océans, l’accroissement des risques et des menaces en mer ainsi que les besoins de préservation de l’environnement marin, font des espaces maritimes un enjeu stratégique pour les sociétés. Ce constat invite à élargir notre conception de la maritimisation.
  Sa définition pourrait ainsi être mise à jour, en la désignant comme un processus d’accentuation de la dépendance à la mer, sous l’effet de la polarisation croissante des activités et intérêts économiques, sociaux et politiques vers celle-ci [Domergue, 2022]. Certes, à l’heure de la spécialisation productive des territoires à l’échelle mondiale et de la production en flux tendus selon le principe du « juste à temps », cette dépendance existe avant tout dans le domaine du transport de biens. Le blocage de la circulation maritime du canal de Suez durant six jours, à la suite de l’accident du porte-conteneurs Ever Given, en mars 2021 en a été l’illustration éloquente15. Elle a provoqué, en quelques heures, notamment sous l’effet de la spéculation, une hausse mondiale des prix du baril de brut et des cours des céréales, ainsi qu’une désorganisation temporaire de la chaîne logistique internationale dans de nombreux secteurs d’activité. Mais cette dépendance est liée aussi au développement des activités dans de nombreux autres domaines, tels l’exploitation des ressources halieutiques et énergétiques, ou l’essor du tourisme. Elle induit un ensemble de vulnérabilités et met en exergue des enjeux de protection et de préservation des intérêts maritimes et des espaces marins.


          
          Du choix de l’approche géopolitique
Le concept de géopolitique, aujourd’hui très galvaudé, est fréquemment confondu avec celui de relations internationales. Ce glissement sémantique, particulièrement marqué dans le monde anglo-saxon au cours de la seconde moitié du xxe siècle, l’associe souvent à la géographie politique ou à la géostratégie, sans parvenir à établir de distinction claire entre ces concepts [Rosière, 2021]. Dans cette perspective, l’accent est mis davantage sur les comportements des États comme acteur central de l’analyse, l’espace n’étant alors qu’un simple support, un « échiquier » [Brzezinski, 1997] sur lequel se déploie l’action.
  Pourtant, tant par la genèse du concept que par son acception contemporaine au sein de certaines écoles de pensée, la géopolitique apparaît intrinsèquement liée à une mobilisation complexe de l’approche géographique, comme le soulignent Frédéric Lasserre, Emmanuel Gonon et Éric Mottet :
« En se penchant sur les rapports entre l’Homme et son espace, la géographie permet l’analyse géopolitique, qui se préoccupe plus particulièrement des enjeux de pouvoir sur des territoires. Négliger les méthodes géographiques en géopolitique revient à oublier que c’est justement ce déploiement dans l’espace que l’on souhaite étudier. La géopolitique n’est certes pas l’apanage des géographes, mais une analyse géopolitique ne peut faire l’économie d’une analyse spatiale : sans cette dimension, le discours ressortira davantage de la science politique ou de la sociologie politique, disciplines par ailleurs complémentaires dans toute approche géopolitique, mais qui n’appréhendent qu’imparfaitement cette dimension spatiale. »
Lasserre, Gonon et Mottet, Manuel de Géopolitique, enjeux de pouvoirs sur des territoires, 2024, p. 17-18

  Il y a plus de cinquante ans, Yves Lacoste insistait déjà pour que la géopolitique ne soit pas considérée comme une science, afin d’éviter qu’elle ne soit entravée par des règles et des théories susceptibles de nuire à sa valeur scientifique et de conduire à des dérives, comme ce fut le cas avec l’interprétation funeste des travaux de Friedrich Ratzel et Karl Haushofer16. Toutefois, elle n’en demeure pas moins une méthodologie et une grille d’analyse indispensable pour déconstruire les discours et interroger la complexité des situations conflictuelles. Selon Lacoste [1976, 1979], une analyse méthodique doit s’appuyer sur une approche diachronique, multidimensionnelle et multiscalaire des rapports sociaux dans l’espace, en appréhendant une multitude d’acteurs – et non plus seulement les États. Dans cette lignée, des chercheurs tels que Michel Foucher [1988] et Amaël Cattaruzza [2021] proposent de définir la géopolitique comme une analyse critique des interactions sociopolitiques dans l’espace. Stéphane Rosière [2019] va plus loin et affirme qu’on ne peut véritablement parler de géopolitique que si l’espace constitue un enjeu central de la situation observée.
  Ainsi, la géopolitique, loin de se réduire à l’étude des comportements étatiques sur un support spatial passif, requiert une compréhension approfondie des dynamiques spatiales et des rapports de pouvoir qui s’y inscrivent. Elle invite à une lecture fine et nuancée des interactions humaines dans l’espace, mobilisant une approche géographique complexe pour éclairer les enjeux contemporains. Cette approche se prête à l’étude des espaces maritimes qui, loin d’être de vastes étendues d’eau inertes, sont devenus essentiels au fonctionnement de la mondialisation et aux interactions internationales.
Des enjeux économiques et politiques
Les mers et les océans sont le théâtre d’enjeux économiques devenus stratégiques dans une économie-monde globalisée [Carroué, 2020]. Ces espaces recèlent des richesses considérables dont l’exploitation est devenue indispensable pour satisfaire les besoins croissants des populations et industries mondiales (Chapitre 2). À ce titre, le contrôle et la sécurisation des routes maritimes sont devenus essentiels, puisque ces voies de navigation forment les artères du commerce international et assurent le transit de l’immense majorité des marchandises à travers le globe (Chapitre 1). Les fluctuations des cours de certaines marchandises, dues aux menaces répétées de blocage du détroit d’Ormuz à la suite de la montée régulière des tensions entre les États-Unis et l’Iran17, ou le blocus maritime russe en mer Noire visant les exportations céréalières ukrainiennes en 2022 et 2023, ont rappelé les conséquences mondiales que pouvait entraîner une altération – ou une simple menace d’altération – de la sécurité de ces routes.
  Au-delà des aspects économiques, les océans se sont également affirmés comme lieu d’expression privilégié des puissances étatiques, à des fins de coercition (hard power) ou d’influence (diplomatie navale) (Chapitre 3). Le contrôle d’espaces stratégiques, des points de passage, des zones économiques exclusives ou de territoires insulaires stratégiquement situés permet d’exercer un pouvoir sur les flux maritimes et les ressources associées. L’appropriation des espaces maritimes est ainsi devenue un enjeu central, donnant lieu à des revendications territoriales et à des tensions internationales, à l’image de la situation en mer de Chine méridionale ou dans l’Arctique (Chapitre 4).
  Par ailleurs, en raison de leur immensité et d’un apparent paradoxe géographique – c’est-à-dire une relative facilité d’accès et de liberté de mouvement d’une part, mais des contraintes considérables de surveillance d’autre part –, les espaces maritimes sont aussi un lieu privilégié de surgissement et de développement de menaces, que le sociologue Ulrich Beck distingue des risques en parlant de « la substitution du hasard par l’intention18 ». Une définition partagée par le criminologue Jean Paul Brodeur : « La base de la distinction entre risque et menace […] tient au fait que le risque soit un évènement naturel ou un accident qui n’est pas la réalisation d’une intention qui la précède, alors que la menace repose sur une intention antérieure19 ». Ces menaces se manifestent sous la forme de trafics illicites divers, de conflits d’appropriation ou d’actions de piraterie ou terroristes pouvant être de puissants facteurs de déstabilisation politique, économique et sociale dans les territoires riverains (Chapitre 5). La menace houthiste en mer Rouge témoigne de la diversification et de la complexification des menaces maritimes, tout comme le retour des menaces étatiques illustré par les conséquences de la guerre en Ukraine en mer Noire ou les tensions géopolitiques dans l’espace indopacifique. Les menaces s’inscrivent dans un contexte de réarmement naval global et d’émergence de nouvelles menaces technologiques, notamment avec la démocratisation des missiles de croisière, des armes hypersoniques, des drones et des enjeux cybernétiques.

Des enjeux environnementaux et écosystémiques
L’océan mondial est, aussi et surtout, le principal poumon et régulateur thermique de la planète. Les océans sont à l’origine de la vie et des équilibres fondamentaux écosystémiques à différentes échelles, en jouant notamment un rôle fondamental dans la production d’oxygène et l’absorption du dioxyde de carbone. Ils contribuent à la régulation climatique globale, et sont le facteur explicatif primordial des régimes pluviométriques, des températures et des variations saisonnières à l’échelle régionale, en générant des spécificités locales comme les déserts littoraux20 ou les régimes de mousson. Mais la mer est aussi porteuse de nombreux aléas et risques naturels qui sont des facteurs d’insécurité. Comme l’écrivait Simon Leys [2003], « la mer, c’est la nature poussée au paroxysme ». Le risque, du latin resecum, « qui coupe », compris au sens très général comme l’éventualité d’occurrence d’un évènement ou une situation indésirable, est très diversement entendu d’une discipline à l’autre. Les espaces maritimes se prêtent donc bien à une observation sous le prisme du risque naturel, qu’il soit thalasso-climatique (la cyclogénèse est intrinsèquement liée aux océans), sismologique (tsunamis), ou encore eustatique (submersion) (Chapitre 5).
  Les activités humaines elles-mêmes constituent un facteur de risque de plus en plus important [Beck, 1987]. L’accroissement des risques technologiques, à l’image de catastrophes récentes comme l’explosion de la plateforme pétrolière Deepwater Horizon dans le golfe du Mexique en 2010 ou le naufrage du pétrolier japonais Wakashio à l’île Maurice en 2020, pour ne citer que les plus médiatisées, a mis en évidence les conséquences qu’elles pouvaient avoir sur le milieu marin et les activités économiques qui en dépendent. Catastrophiques pour le tourisme et pour les activités de pêche, elles entraînent parfois le développement d’activités criminelles en substitution des sources de revenu perdues à la suite de ces altérations environnementales [Luntumbue, 2011 ; Frécon, 2012] (Chapitre 5).

Les défis de la gouvernance d’un monde de l’impermanence
Enfin, comme le soulignait Jean Gottman, « le fait fondamental de notre univers est qu’il bouge, que tout y est mouvement, fluidité : l’atmosphère, les eaux, les hommes, la pensée. C’est pourquoi la circulation est à la base de toute géographie et de toute politique ». Or, « les océans, les mers constituent des milieux naturels indiscutables, mais ils présentent à l’analyse géographique des spécificités déroutantes : la surface des eaux, mobile, changeante, est une étendue sans repères géographiques fixes, indescriptible si ce n’est par ses limites continentales21 ». La mer est donc un monde où rien ne demeure durablement, à tel point que certains auteurs parlent de « monde de l’éphémère » [Augustin, 1994] ou de « l’impermanence » [Royer, 2014]. Cette situation influe sur l’appréhension des risques et menaces maritimes et leur gestion, car ils sont hypermobiles et, le plus souvent, transnationaux. Les océans, dépourvus de repères géographiques fixes et traversés par des flux incessants, échappent aux cadres traditionnels de la territorialité et de la souveraineté étatique. Cette nature fortement évolutive et résolument transnationale des sujets maritimes complexifie donc considérablement la question de leur gouvernance en défiant les mécanismes juridiques conventionnels, appelant à penser de nouvelles initiatives (Chapitres 6, 7 et 8).



          
          Objectifs et organisation de l’ouvrage
Par ce rapide tour d’horizon, les enjeux maritimes révèlent donc une multiplicité d’enjeux, à la fois économiques, politiques, environnementaux et sociaux. Or, comme l’écrivait André Vigarié, « poser ainsi les problèmes, c’est privilégier l’éclairage des situations conflictuelles », au profit, donc, d’une lecture géopolitique. À ce titre, cet ouvrage ne vise pas à offrir une étude strictement géographique des océans, d’autres études remarquables et toujours d’actualité ayant déjà exploré ce domaine, notamment chez le même éditeur [Louchet, 2014 ; Deboudt, Meur-Férec et Morel, 2014]. En mobilisant les méthodes, les approches et outils de la géographie, son ambition est plutôt d’examiner comment les espaces maritimes se sont progressivement imposés comme des éléments stratégiques à plus d’un titre, jusqu’à occuper une place centrale dans les rouages de la mondialisation et des interactions internationales à différentes échelles, tout en devenant à la fois des témoins et victimes privilégiés des altérations environnementales et climatiques qui les affectent.
  Comme le disait André Louchet [2014], « pas plus que “l’historien n’est un collectionneur de faits1”, le géographe n’est collectionneur de lieux ». Ce manuel ne prétend pas proposer une lecture encyclopédique des enjeux maritimes, des conflits ou des dynamiques de coopérations qui en découlent. Il propose plutôt d’exposer les principales réflexions thématiques qui animent les situations géopolitiques du monde contemporain, en s’organisant autour de trois grandes questions : en quoi les espaces maritimes sont-ils vitaux pour les sociétés humaines et quels enjeux cela soulève-t-il ? (Partie 1) En quoi ces espaces sont-ils disputés ou instrumentalisés à des fins d’expression de la puissance et quels défis pose l’essor des problématiques de sécurité maritime ? (Partie 2) Enfin, quelles solutions de gouvernance sécuritaire et environnementale peuvent être mises en œuvre, à quelles échelles et quelles sont leurs limites et contraintes ? (Partie 3)
  En raison de son statut de deuxième espace maritime mondial, de premier espace sous-marin, et de ses 23 000 km de frontières maritimes partagées avec 30 États – plus que tout autre pays au monde – le cas de la France fera l’objet, dans cet ouvrage, d’un traitement privilégié.
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